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Du Commissaire Aux Comptes 
 
Fonctions et responsabilité 
 
Article 13 (Modifié par la loi n° 2005-96 du 18 octobre 2005) 
Les sociétés commerciales sont tenues de désigner un commissaire aux comptes. 
Toutefois, les sociétés commerciales, autres que les sociétés par actions, sont 
dispensées de la désignation d’un commissaire aux comptes : 
- au titre du premier exercice comptable de leur activité, 
- si elles ne remplissent pas deux des limites chiffrées relatives au total du bilan, au 
total des produits hors taxes et au nombre moyen des employés, 
- ou si elles ne remplissent plus durant les deux derniers exercices comptables du 
mandat du commissaire aux comptes deux des limites chiffrées visées au deuxième 
tiret. 
Le commissaire aux comptes doit être désigné parmi les experts comptables inscrits au 
tableau de l’ordre des experts comptables de Tunisie si deux des limites chiffrées 
relatives au total du bilan, au total des produits hors taxes et au nombre moyen des 
employés sont remplies. Au cas où ces limites chiffrées ne sont pas remplies, le 
commissaire aux comptes est désigné soit parmi les experts comptables inscrits au 
tableau de l’ordre des experts comptables de Tunisie, soit parmi les spécialistes en 
comptabilité inscrits au tableau de la compagnie des comptables de Tunisie. 
Les limites chiffrées et le mode de calcul du nombre moyen des employés, prévus par 
les paragraphes 2 et 3 du présent article, sont fixés par décret. 
Tout commissaire aux comptes désigné conformément aux dispositions du présent 
article est soumis aux dispositions visées au chapitre trois du sous-titre trois du titre 
premier du livre quatre du présent code. 
 
Article 13 bis (Ajouté par la loi n° 2005-96 du 18 octobre 2005) 
Le commissaire aux comptes est désigné pour une période de trois années 
renouvelable. 
Toutefois, le nombre de mandats successifs, compte tenu du renouvellement, ne peut 
excéder pour les sociétés commerciales soumises à l’obligation de désigner un 
commissaire aux comptes inscrit au tableau de l’ordre des experts comptables de 
Tunisie, trois mandats lorsque le commissaire aux comptes est une personne physique 
et cinq mandats si le commissaire aux comptes revêt la forme d’une société d’expertise 
comptable comportant au moins trois experts comptables inscrits au tableau de l’ordre 
des experts comptables de Tunisie, et ce, à condition de changer le professionnel qui 
engage sa responsabilité personnelle sur le contenu du rapport de contrôle des 
comptes et de changer l’équipe intervenant dans l’opération du contrôle une fois, au 
moins, après trois mandats. Les modalités d’application du présent paragraphe sont 
fixées par décret. 
Les dispositions du deuxième paragraphe du présent article s’appliquent lors du 
renouvellement des mandats à partir du premier janvier 2009. 
 
Article 13 ter (Ajouté par la loi n° 2005-96 du 18 octobre 2005) 
Sont soumis à la désignation de deux ou de plusieurs commissaires aux comptes 
inscrits au tableau de l’ordre des experts comptables de Tunisie : 



- les établissements de crédit faisant appel public à l’épargne et les sociétés 
d’assurances multi-branches, 
- les sociétés tenues d’établir des états financiers consolidés conformément à la 
législation en vigueur si le total de leur bilan au titre des comptes consolidés dépasse 
un montant fixé par décret,  
- les sociétés dont le total de leurs engagements auprès des établissements de crédit et 
l’encours de leurs émissions obligataires dépasse un montant fixé par décret. 
Ces commissaires aux comptes ne doivent pas être liés par des relations d’association 
ou par d’autres liens quels qu’ils soient qui sont de nature à limiter leur indépendance et 
sont tenus de fixer les conditions et les modalités d’élaboration de leurs rapports en 
s’appuyant sur la procédure de l’examen contradictoire. 
Une norme professionnelle fixera les règles et les diligences relatives au co-
commissariat aux comptes des sociétés. 
 
Article 13 quater (Ajouté par la loi n° 2005-96 du 18 octobre 2005) 
Nonobstant leurs obligations légales, les commissaires aux comptes sont tenus de 
communiquer à la banque centrale de Tunisie une copie de chaque rapport adressé 
aux assemblées générales, et ce, pour : 
- les sociétés faisant appel public à l’épargne, 
- les sociétés tenues d’établir des états financiers consolidés conformément à la 
législation en vigueur si le total de leur bilan au titre des comptes consolidés dépasse 
un montant fixé par décret, 
- les sociétés dont le total de leurs engagements auprès des établissements de crédit et 
l’encours de leurs émissions obligataires dépasse un montant fixé par décret. 
 
Article 13 quinter (Ajouté par la loi n° 2005-96 du 18 octobre 2005) 
Les organes de direction et les chargés des affaires financières et comptables des 
sociétés commerciales, soumises conformément aux dispositions du présent code à 
l’obligation de désigner un ou plusieurs commissaires aux comptes inscrits au tableau 
de l’ordre des experts comptables de Tunisie, sont tenus de signer une déclaration 
annuelle présentée aux commissaires aux comptes pour attester qu’ils ont fourni les 
diligences nécessaires pour garantir l’exhaustivité et la conformité des états financiers à 
la législation comptable. Le contenu de cette déclaration est fixé par arrêté du ministre 
des finances. 
 
Article 13 sexis (Ajouté par la loi n° 2005-96 du 18 octobre 2005) 
Est puni d’un emprisonnement de six mois et d’une amende de cinq mille dinars ou de 
l’une de ces deux peines, tout dirigeant d’une société commerciale ou d’un groupement 
d’intérêt économique qui entrave les travaux du ou des commissaires aux comptes ou 
qui refuse de fournir, à leur demande, par tout moyen qui laisse une trace écrite, les 
documents nécessaires à l’exercice de leurs missions. 
 
258. Article 258 (Paragraphe 2 abrogé par la loi n° 2005-96 du 18 octobre 2005).   
Le commissaire aux comptes vérifie, sous sa responsabilité, la régularité des "états 
financiers de la société" et leur sincérité conformément aux dispositions légales et 
réglementaires en vigueur.  
Il veille au respect des dispositions prévues par les articles de 12 à 16 du présent code. 
Il doit informer par un rapport l’assemblée générale annuelle de toute violation des 
articles susvisés. 
 
 
 



259. Article 259 (Modifié par la loi n° 2005-65 du 27 juillet 2005). 
Les fonctions de commissaire aux comptes peuvent être assurées par les personnes 
physiques et par les sociétés professionnelles qui y sont légalement habilitées. Le 
commissaire aux comptes doit tenir un registre spécial conformément à la législation en 
vigueur. 
 
260. Article 260 (Paragraphe premier modifié par la loi n° 2005-96 du 18 octobre 2005). 
Sous réserve des dispositions de l’article 13 bis du présent code, l’assemblée générale 
des actionnaires désigne un ou plusieurs commissaires aux comptes pour une période 
de trois années   
L’assemblée générale ne peut révoquer le ou les commissaires aux comptes, avant 
l’expiration de la durée de leur mandat à moins qu’il ne soit établi qu’ils ont commis une 
faute grave dans l’exercice de leurs fonctions. 
 
261. Article 261 
A défaut de nomination des commissaires par l’assemblée générale, ou en cas 
d’empêchement ou de refus d’un ou de plusieurs des commissaires nommés, d’exercer 
leur fonction il est procédé à leur nomination ou à leur remplacement par ordonnance 
du juge des référés du tribunal du siège social à la requête de tout intéressé à charge, 
de citer les membres du conseil d’administration. 
Le commissaire nommé par l’assemblée générale ou par le juge de référé en 
remplacement d’un autre ne demeure en fonction que pour la période restante du 
mandat de son prédécesseur. 
 
262. Article 262 
Ne peuvent être nommés comme commissaires aux comptes : 
1) Les administrateurs ou les membres du directoire ou les apporteurs en nature et tous 
leurs parents ou alliés, jusqu’au quatrième degré inclusivement 
2) Les personnes recevant sous une forme quelconque à raison de fonction autres que 
celles des commissaires, un salaire, ou une rémunération des administrateurs ou des 
membres du directoire ou de la société ou de toute entreprise possédant le dixième du 
capital de la société, ou dont la société possède au moins le dixième du capital. 
3) Les personnes auxquelles il est interdit d’être membre d’un conseil d’administration 
ou d’un directoire ou qui sont déchues du droit d’exercer ces fonctions. 
4) Les conjoints des personnes citées aux numéros (1) et (2) du présent alinéa. 
Si l’une des causes d’incompatibilité ci-dessus indiquées survient au cours du mandat, 
l’intéressé doit cesser immédiatement d’exercer ses fonctions et d’en informer le conseil 
d’administration ou le directoire au plus tard quinze jours après la survenance de cette 
incompatibilité. 
 
263. Article 263 
Les commissaires aux comptes ne peuvent être nommés administrateurs ou membres 
du directoire des sociétés qu’ils contrôlent pendant les cinq années qui suivent la 
cessation de leurs fonctions. 
Toute désignation de commissaire aux comptes faite en contravention aux dispositions 
du présent article et des articles 258, 259, 260 du présent code est considéré comme 
nulle et non avenue et entraîne à l’encontre de la société contrevenante le paiement 
d’une amende égale à 2.000 au moins et à 20.000 dinars au plus. La société encourt la 
même peine en cas de défaut de désignation de commissaire aux comptes par son 
assemblée générale. 
 
 



264. Article 264 
Le ou les commissaires aux comptes peuvent être relevés de leurs fonctions pour juste 
motif par le juge des référés à la demande : 
- du ministère public. 
- du conseil d’administration. 
- d’un ou plusieurs actionnaires détenant quinze pour cent au moins du capital de la 
société. 
- du conseil du marché financier pour les sociétés faisant appel public à l’épargne. 
Le commissaire aux comptes relevé de ses fonctions est remplacé soit par l’assemblée 
générale, soit par le juge des référés. 
 
265. Article 265. (Alinéa 2 modifié par la loi n° 2005-65 du 27 juillet 2005). 
Les commissaires aux comptes ne peuvent percevoir de rémunérations autres que 
celles prévues par la loi, ni bénéficier d’aucun avantage par convention. 
Toute désignation, quelle qu’en soit la modalité, du ou des commissaires aux comptes 
doit être notifiée, selon les cas, à l'ordre des experts comptables de Tunisie ou à la 
compagnie des comptables de Tunisie par le président-directeur général ou du 
directoire de la société et par le ou les commissaires aux comptes désignés, et ce, par 
lettre recommandée avec accusé de réception dans un délai de dix jours à compter de 
la tenue de l'assemblée générale qui a procédé à cette nomination en ce qui concerne 
le président-directeur général ou le directoire, et à compter de l'acceptation des 
fonctions en ce qui concerne le ou les commissaires aux comptes pour la notification 
leur incombant. 
Toute désignation ou renouvellement de mandat de commissaire aux comptes doit faire 
l’objet d’une publication au journal officiel et dans deux journaux quotidiens dont l’un est 
en langue arabe dans le délai d’un mois à compter du jour de la désignation ou du 
renouvellement. 
 
266. Article 266 (Alinéa 2 modifié par la loi n° 2005-65 du 27 juillet 2005). 
Le ou les commissaires aux comptes ont mandat de vérifier les livres, la caisse, le 
portefeuille et les valeurs de la société, de contrôler la régularité et la sincérité des 
inventaires, ainsi que l’exactitude des informations données sur les comptes de la 
société dans le rapport du conseil d’administration ou du directoire. 
Le commissaire aux comptes certifie la sincérité et la régularité des comptes annuels de 
la société conformément à la loi en vigueur relative au système comptable des 
entreprises. Il vérifie périodiquement l’efficacité du système de contrôle interne. 
A l’exclusion de toute immixtion dans la gestion de la société, le ou les commissaires 
aux comptes opèrent toutes vérifications et tous contrôles qu’ils jugent opportuns. 
Ils peuvent se faire communiquer toutes les pièces qu’ils estiment utiles à l’exercice de 
leur fonction et notamment les contrats, livres, documents comptables et registres de 
procès verbaux et les bordereaux bancaires.   
Les investigations prévues au présent article peuvent être faites tant auprès de la 
société que des sociétés mères ou filiales au sens des lois en vigueur. 
Les commissaires aux comptes peuvent également, le cas échéant, par ordonnance du 
juge compétent, recueillir toutes informations utiles à l’exercice de leurs missions 
auprès des tiers qui ont conclu des contrats avec la société ou pour son compte. 
 
Article 266 bis (Ajouté par la loi n° 2005-96 du 18 octobre 2005). 
Le ou les commissaires aux comptes de la société sont obligatoirement convoqués pour 
assister à toutes les réunions du conseil d’administration ou du conseil de surveillance 
et du directoire qui établissent les états financiers annuels ou qui examinent les états 
financiers intermédiaires, ainsi qu’à toutes les assemblées générales. 



267. Article 267 
Pour l’accomplissement de leurs missions les commissaires aux comptes peuvent sous 
leur responsabilité, se faire assister ou se faire représenter par un ou plusieurs 
collaborateurs de leurs choix titulaires d’une maîtrise qu’ils font connaître nommément à 
la société. Ceux-ci ont les mêmes droits d’investigation que les commissaires aux 
comptes. 
 
268. Article 268 
Le ou les commissaires aux comptes qui se trouvent dans l’impossibilité d’exécuter 
leurs missions doivent en avertir la société, et lui restituer, dans le mois qui suit la date 
de l’empêchement, les documents en leur possession accompagnés d’un rapport 
motivé. Ils doivent également en aviser le conseil de l’ordre des experts comptables de 
Tunisie dans les mêmes délais. 
 
269. Article 269 (Alinéa 2 modifié par la loi n° 2005-65 du 27 juillet 2005). 
Les commissaires aux comptes sont tenus de présenter leur rapport dans le mois qui 
suit la communication qui leur est faite des états financiers de la société. Si les 
membres du conseil d’administration ou du directoire ont jugé opportun de modifier les 
états financiers annuels de la société, en tenant compte des observations du ou des 
commissaires aux comptes, ces derniers devront rectifier leur rapport en fonction des 
observations sus-désignées. En cas de pluralité de commissaires aux comptes et de 
divergence entre leurs avis, ils doivent rédiger un rapport commun qui indique l’opinion 
de chacun d’eux. 
Les commissaires aux comptes doivent déclarer expressément dans leur rapport qu'ils 
ont effectué un contrôle conformément aux normes d’audit d’usage et qu'ils approuvent 
expressément ou sous réserves les comptes ou qu'ils les désapprouvent. Est réputé nul 
et de nul effet, tout rapport du commissaire aux comptes qui ne contient pas un avis 
explicite ou dont les réserves sont présentées d’une manière ambiguë et incomplète. 
 
270. Article 270 
Sous réserves des dispositions de l’article précèdent les commissaires aux comptes 
ainsi que leurs collaborateurs et les experts sont astreints au secret professionnel pour 
les faits, actes et renseignements dont ils ont pu avoir connaissance à l’occasion de 
l’exercice de leurs fonctions. 
Les commissaires aux comptes doivent également signaler à l’assemblée générale les 
irrégularités et les inexactitudes relevées par eux au cours de l’accomplissement de leur 
mission. En outre ils sont tenus de révéler au procureur de la république les faits 
délictueux dont ils ont eu connaissance sans que leur responsabilité puisse être 
engagée pour révélation de secret professionnel. 
 
271. Article 271 
Est puni d’un emprisonnement d’un an à cinq ans et d’une amende de mille deux cents 
à cinq mille dinars ou de l’une de ces deux peines seulement, tout commissaire aux 
comptes qui aura sciemment donné ou confirmé des informations mensongères sur la 
situation de la société ou qui n’aura pas révélé au procureur de la république les faits 
délictueux dont il aura eu connaissance. 
Les dispositions de la loi pénale relative à la révélation du secret professionnel sont 
applicables aux commissaires aux comptes. 
 
 
 
 



272. Article 272 
Les commissaires aux comptes sont responsables tant à l’égard de la société qu’à 
l’égard des tiers des conséquences dommageables des négligences et fautes par eux 
commises dans l’exercice de leurs fonctions. 
Ils ne sont pas civilement responsables des infractions commises par les membres du 
conseil d’administration ou les membres du directoire sauf si en ayant eu connaissance, 
ils ne les ont pas révélés dans leur rapport à l’assemblée générale. 
 
273. Article 273 
Les actions en responsabilité contre les commissaires aux comptes se prescrivent par 
trois années à compter de la découverte du fait dommageable. Cependant si le fait est 
qualifié de crime l’action se prescrit dans le délai de dix ans. 
 

Implications  
 

Article 39 
La dissolution de la société ne met pas fin aux fonctions des commissaires aux 
comptes. En cas de nécessité l’assemblée générale renouvelle leur mandat pour toute 
la période de liquidation. 
 
Article 115 
Toute convention intervenue directement ou par personne interposée entre la société et 
son gérant associé ou non, ainsi qu’entre la société et l’un de ses associés devra faire 
l’objet d’un rapport présenté à l’assemblée générale soit par le gérant, soit par le 
commissaire aux comptes s’il en existe un. 
L’assemblée générale statue sur ce rapport, sans que le gérant ou l’associé intéressé 
puisse prendre part au vote, ou que leurs parts soient prises en compte pour le calcul 
du quorum ou de la majorité. 
Lorsque la société ne comporte qu’un seul associé, la convention conclue avec la 
société doit faire l’objet d’un document joint aux comptes annuels. 
Les conventions non approuvées produisent leurs effets, mais le gérant ou l’associé 
contractant seront tenus pour responsables, individuellement et solidairement s’il y a 
lieu, des dommages subis par la société de ce fait. 
Les dispositions du présent article s’appliquent aux conventions passées avec une 
société dont un associé solidairement responsable, gérant, administrateur directeur 
général ou membre du directoire ou membre du conseil de surveillance est 
simultanément gérant ou associé de la société à responsabilité limitée. 
 

Chapitre deux 
Les organes de surveillance : Les commissaires aux comptes 
 
Article 123 (Modifié par la loi n° 2005-96 du 18 octobre 2005) 
Lorsque la désignation d’un ou de plusieurs commissaires aux comptes s’impose en 
application de 1’article 13 du présent code, cette désignation est effectuée par les 
associés délibérant aux conditions de quorum et de majorité propres aux assemblées 
générales ordinaires. 
Un ou plusieurs associés, représentant au moins le dixième du capital social, peuvent 
demander l’insertion à l’ordre du jour de l’assemblée générale ordinaire la question de 
désignation d’un ou de plusieurs commissaires aux comptes, même si la société n’en 
est pas tenue du fait qu’elle ne répond pas aux critères prévus par l’article 13 du 
présent code. Dans ce cas, l’assemblée générale ordinaire examine la demande 
conformément aux procédures indiquées au paragraphe précédent. 



Article 124 (Paragraphe premier modifié par la loi n° 2005-96 du 18 octobre 2005) 
La désignation d’un ou de plusieurs commissaires aux comptes devient obligatoire pour 
une société à responsabilité limitée, dans le cas où un ou plusieurs associés 
représentant au moins le cinquième du capital social, la demandent même si cette 
société ne remplit pas les conditions de désignation visées à l’article 13 du présent 
code. Le président du tribunal dans le ressort duquel se trouve le siège social de la 
société désignera le ou les commissaires aux comptes par ordonnance sur requête, à la 
demande du ou des associés désignés ci-dessus. 
Et dans tous les cas, une disposition statutaire pourra prescrire la désignation d’un ou 
plusieurs commissaires aux comptes. 
 
Article 125 (Paragraphe premier modifié par la loi n° 2005-96 du 18 octobre 2005) 
Sans préjudice des dispositions de l’article 13 bis du présent code, les commissaires 
aux comptes sont désignés, dans tous les cas, pour une période de trois années. Leurs 
attributions, missions, obligations et responsabilités, ainsi que les conditions de leur 
révocation et de leur rémunération sont fixées conformément aux dispositions des 
articles 
258 à 273 du présent code. 
Il en est de même pour le régime des incompatibilités et des interdictions. 
 
Chapitre trois 
Les organes de délibération : 
l'assemblée des associés 
 
Article 126 
Les décisions sociales sont prises par les associés réunis en assemblée générale 
ordinaire ou extraordinaire. Toutefois, si le nombre des associés est inférieur à six, et si 
une clause statuaire le prévoit, les décisions peuvent être prises par consultation écrite 
des associés, sauf pour les délibérations prévues à l’article 128 du présent code. 
Les associés sont convoqués aux assemblées générales par le gérant, et à défaut par 
le commissaire aux comptes s’il en existe un. 
La convocation sera adressée par lettre recommandée avec accusé de réception vingt 
jours au moins avant la date de la tenue de l’assemblée générale. Elle mentionne 
clairement l’ordre du jour de l’assemblée générale ainsi que le texte des résolutions 
proposées. 
 

Article 128 (Modifié par la loi n° 2005-65 du 27 juillet 2005). 
L'assemblée générale ordinaire annuelle doit être tenue dans un délai de six mois à 
compter de la clôture de l'exercice social. 
Trente jours au moins avant la tenue de l'assemblée générale ayant pour objet 
l'approbation des états financiers, les documents suivants seront communiqués aux 
associés par lettre recommandée avec accusé de réception ou par tout autre moyen 
ayant trace écrite : 
- le rapport de gestion, 
- I ‘inventaire des biens de la société, 
- les états financiers, 
- le texte des résolutions proposées, 
- le rapport du commissaire aux comptes aux cas où sa désignation est obligatoire. 
Tout associé peut poser par écrit des questions au gérant, et ce, huit jours au moins 
avant la date prévue pour la tenue de l'assemblée générale. 
Le gérant sera tenu de répondre aux questions écrites au cours de l'assemblée 
générale. 



Tout associé peut, à tout moment, prendre connaissance sur place des documents 
visés ci-dessus concernant les trois derniers exercices et se faire aider par un expert 
comptable ou un comptable. 
Le tribunal est saisi de l’action en annulation des délibérations prises en violation des 
dispositions ci-dessus et y statuera selon les procédures de la justice en référé. 
Toute clause statuaire contraire aux prescriptions ci-dessus énoncées est réputée non 
venue. 
 

Article 136 
Toute réduction du capital doit être approuvée par une assemblée générale 
extraordinaire tenue conformément aux dispositions de l’article 131 du présent code. 
Au cas où un ou plusieurs commissaires aux comptes ont été nommés, le projet de 
réduction du capital leur est communiqué trois mois au moins avant la date de la tenue 
de l’assemblée générale extraordinaire qui doit en délibérer. Celui-ci ou ceux-ci doivent 
établir un rapport adressé à l’assemblée générale indiquant leur appréciation sur les 
causes et les conditions de la réduction proposée.  
Les créanciers de la société sont avisés de la réduction du capital social par lettre 
recommandée avec accusé de réception, et ce, dans un délai de quinze jours à 
compter de la tenue de l’assemblée générale qui l’a décidée. 
 

Article 138 
Tout associé non gérant pourra deux fois par exercice poser une question écrite au 
gérant sur tout acte ou fait de nature à exposer la société à un péril. 
Le gérant est tenu de répondre par écrit, dans le mois de la réception de la question.  
Sa réponse doit être obligatoirement communiquée au commissaire aux comptes s’il 
existe un. 
 

Article 147 
Sont punis d’une amende de 500 à 5.000 dinars les gérants qui : 
1/ n'ont pas établi pour chaque exercice un inventaire, un bilan ou un rapport de 
gestion. 
2/ n’ont pas convoqué l’assemblée des associés au moins une fois par un an. 
3/ n’ont pas communiqué aux associés un mois avant la tenue de l’assemblée générale, 
"les états financiers" (2) , le rapport de gestion, les décisions proposées, et le cas 
échéant, le rapport du commissaire aux comptes. 
4/ n’ont pas consulté les associés en vue de prendre les mesures nécessaires dans le 
mois qui suit l’approbation des "états financiers" (1) lesquels ont fait apparaître que les 
fonds propres de la société sont au-dessous de la moitié du capital social suite aux 
pertes subies. 
5/ n’ont pas respecté les dispositions de l’article 123 du présent code. 
 

Article 152 
Toute convention intervenue entre l’associé unique et la société soit directement soit 
par personne interposée devra être annexée aux documents comptables annuels, ainsi 
que le rapport du commissaire aux comptes, s’il en existe un. 
En cas d’inobservation des dispositions de l’alinéa premier du présent article, l’associé 
unique est personnellement responsable des dommages subis par la société ou par les 
tiers. 
 
Article 153 
L’associé unique doit établir le rapport de gestion, l’inventaire, les comptes annuels, 
auxquels est annexé le rapport du commissaire aux comptes, s’il en existe. Ces 



documents sont approuvés par l’associé unique et ce, dans un délai de trois mois à 
compter de la clôture des comptes. 
Les dispositions des articles 126 à 132 ci-dessus sont inapplicables à la société 
unipersonnelle à responsabilité limitée. 
 

Article 172 (Paragraphe 3 modifié par la loi n° 2005-96 du 18 octobre 2005) 
L’assemblée générale constitutive vérifie la souscription intégrale du capital social et la 
libération du montant exigible des actions. Elle se prononce sur l’approbation des 
statuts qui ne peuvent être modifiés qu’à l’unanimité de tous les souscripteurs. Elle 
nomme les premiers administrateurs et les premiers commissaires aux comptes 
conformément aux dispositions des articles 189 et 260 et suivants du présent code. 
Les premiers administrateurs sont nommés pour une durée de trois années. 
Leur mandat peut être renouvelé sauf stipulation contraire des statuts. Sous réserve 
des dispositions de l’article 13 bis du présent code, le commissaire aux comptes est 
nommé pour une période de trois années. 
Le procès verbal de la séance constate l’acceptation par les administrateurs et les 
commissaires aux comptes de leurs fonctions. 
 

Article 181 (Paragraphe 5 modifié par la loi n° 2005-96 du 18 octobre 2005). 
Les statuts sont signés par les actionnaires, soit en personne, soit par un mandataire 
justifiant d’un pouvoir spécial. 
Les statuts contiennent l’évaluation des apports en nature il y est procédé au vu d’un 
rapport annexé aux statuts et établi par un ou plusieurs commissaires aux apports sous 
leur responsabilité.  
Les fondateurs doivent mettre à la disposition des souscripteurs une déclaration 
mentionnant le versement de la part exigible des actions ainsi qu’un état des 
engagements pris par eux pour les besoins de la constitution. 
Les premiers membres du conseil d’administration et du conseil de surveillance sont 
désignés par un procès verbal pour une durée de trois années renouvelables. 
Sous réserve des dispositions de l'article 13 bis du présent code, les premiers 
commissaires aux comptes sont désignés par décision de l'assemblée générale 
constitutive, pour une période de trois années. 
Les statuts doivent être déposés au greffe du Tribunal de Première Instance du lieu du 
siège social. Toute personne intéressée pourra les consulter. 
Les règles prévues à l’article 291 du présent code sont applicables à l’assemblée 
générale constitutive. 
 

Article 196 
Sauf disposition contraire des statuts, un salarié de la société peut être nommé membre 
au conseil d’administration. 
Le cumul des deux qualités n’est possible pour le salarié que si son contrat de travail 
est antérieur de cinq années au moins à sa nomination comme membre au conseil 
d’administration et correspond à un emploi effectif. 
Toute nomination en violation des dispositions de l’alinéa précédent est nulle. Cette 
nullité n’entraîne pas celle des délibérations auxquelles a pris part le membre du conseil 
d’administration sus-indiqué. 
 

Article 201 
A la clôture de chaque exercice, le conseil d’administration établit, sous sa 
responsabilité, les états financiers de la société conformément à la loi relative au 
système comptable des entreprises. 



Le conseil d’administration doit annexer au bilan un état des cautionnements, avals et 
garanties données par la société, et un état des sûretés consenties par elle. 
Il doit, conjointement aux documents comptables, présenter à l’assemblée générale un 
rapport annuel détaillé sur la gestion de la société. 
Le rapport annuel détaillé doit être communiqué au commissaire aux comptes. 
 
Article 202 
Tout avantage, précisé à l’article 200 du présent code, procuré par l’effet des 
conventions au président ou au directeur général ou au directeur général adjoint ainsi 
qu’à un ou plusieurs membres du conseil d’administration au détriment de la société, ne 
les exonère pas de la responsabilité. 
Nonobstant la responsabilité de l’intéressé, les conventions sus indiquées à l’article 200 
du présent code, contractées sans l’autorisation préalable du conseil d’administration, 
peuvent faire l’objet d’annulation si elles entraînent des dommages à la société. 
L’action en annulation se prescrit dans un délai de trois ans à compter de la date de la 
convention. 
Toutefois, si la convention a été dissimulée, le point de départ du délai de prescription 
est reporté au jour ou elle a été révélée. 
La nullité peut être couverte par un vote de l’assemblée générale intervenant sur 
rapport spécial des commissaires aux comptes exposant les circonstances en raison 
desquelles la procédure d’autorisation n’a pas été suivie. 
Dans ce cas, l’intéressé ne peut pas prendre part au vote et ses actions ne sont pas 
prises en compte pour le calcul du quorum et de la majorité. 
 
Article 203 (Modifié par la loi n° 2005-65 du 27 juillet 2005). 
Les commissaires aux comptes doivent s’assurer, dans le cadre de leurs missions et 
sous leur responsabilité, du respect des dispositions des articles 200, 201 et 202 du 
présent code. 
 

Article 251 
Sans préjudice de la responsabilité de l'intéressé, les conventions visées à l'article 200 
du présent code et conclues sans autorisation préalable du conseil de surveillance 
peuvent être annulées si elles ont eu des conséquences dommageables pour la 
société. (Alinéa 1er modifié par la loi n°2009-16 du 16 mars 2009) 
L’action en nullité se prescrit par trois ans à compter de la date de la convention. 
Toutefois, si la convention a été dissimulée, le point de départ du délai de prescription 
est reporté au jour où elle a été révélée. 
La nullité peut être couverte par un vote de l’assemblée générale intervenant sur 
rapport spécial du ou des commissaires aux comptes exposant les circonstances en 
raison desquelles la procédure d’autorisation n’a pas été suivie. Dans ce cas, l’intéressé 
ne peut pas prendre part au vote et ses actions ne sont pas prises en compte pour le 
calcul du quorum et de la majorité. 
 

Article 256 
Ne peuvent être membres du directoire ou du conseil de surveillance les faillis non 
réhabilités, les mineurs et les incapables ainsi que les personnes condamnées à des 
peines assorties de l’interdiction d’exercer des charges publiques, les personnes 
condamnées pour crime ou délit portant atteinte aux bonnes mœurs ou à l’ordre public 
ou aux lois régissant les sociétés ainsi que les personnes qui en raison de leur charge 
ne peuvent exercer le commerce  
Ne peut aussi être membre du directoire ou du conseil de surveillance le fonctionnaire 
au service de l’administration sauf autorisation spéciale du ministère de tutelle. 



Article 275 (Alinéa 2 modifié par la loi n° 2005-65 du 27 juillet 2005). 
L’assemblée générale ordinaire, doit se réunir au moins une fois par année et dans les 
six mois qui suivent la clôture de l’exercice comptable, et ce pour : 
- contrôler les actes de gestion de la société. 
- Approuver selon le cas, les comptes de l’exercice écoulé. 
- Prendre les décisions relatives aux résultats après avoir pris connaissance du rapport 
du conseil d’administration ou de celui du directoire et de celui du commissaire aux 
comptes. 
Est nulle, la décision de l'assemblée générale portant approbation des états financiers 
si elle n'est pas précédée par la présentation des rapports du ou des commissaires aux 
comptes. 
 

Article 277 
L’assemblée générale est convoquée par le conseil d’administration ou par le directoire. 
En cas de nécessité, elle peut être convoquée par : 
1) Le ou les commissaires aux comptes. 
2) Un mandataire nommé par le tribunal sur demande de tout intéressé en cas 
d’urgence ou à la demande d’un ou plusieurs actionnaires détenant au moins cinq pour 
cent du capital de la société anonyme lorsqu’elle ne fait pas appel public à l’épargne ou 
trois pour cent lorsqu’elle fait appel public à l’épargne. (N°2 modifié par la loi n°2009-16 
du 16 mars 2009) 
3) Le liquidateur. 
4) Les actionnaires détenant la majorité du capital social ou des droits de vote après 
offre public de vente ou d’échange ou après cession d’un bloc de contrôle. 
Sauf clause contraire des statuts, les assemblées générales d’actionnaires sont tenues 
au siège social ou en tout autre lieu du territoire tunisien. 
Toute assemblée dont la convocation n’est pas conforme aux modalités ci-dessus 
mentionnées peut être annulée. Toutefois, l’action en nullité n’est pas recevable lorsque 
tous les actionnaires y étaient présents ou représentés. 
 

Article 284 
Tout actionnaire détenant au moins cinq pour cent du capital de la société anonyme 
lorsqu’elle ne fait pas appel public à l’épargne ou trois pour cent lorsqu’elle fait appel 
public à l’épargne, ou détenant une participation au capital au moins égale à un million 
de dinars, a le droit d’obtenir, à tout moment, des copies des documents sociaux visés 
à l’article 201 du présent code, des rapports des commissaires aux comptes relatifs aux 
trois derniers exercices, ainsi que des copies des procès-verbaux et feuilles de 
présence des assemblées tenues au cours des trois derniers exercices. Les 
actionnaires détenant réunis cette fraction du capital ont le droit de se faire 
communiquer les documents cités et de se faire représenter par un mandataire pour 
exercer ce droit en leur nom. (Alinéa 1er modifié par la loi n°2009-16 du 16 mars 2009) 
Si la société refuse la communication de la totalité ou d'une partie des documents 
susvisés, l'actionnaire sus-indiqué peut saisir à cet effet le juge des référés. 
En cas de contentieux au fond, le demandeur peut demander au tribunal saisi la tenue 
d’une audience aux fins d’audition des deux parties. Le demandeur peut adresser des 
questions au défendeur ou aux défendeurs. (Alinéa 3 ajouté par la loi n°2009-16 du 16 
mars 2009) 
Article 284 bis (Ajouté par la loi n°2009-16 du 16 mars 2009) Tout associé ou associés 
détenant au moins 5 % du capital d’une société anonyme ne faisant pas appel public à 
l’épargne, ou 3 % du capital d’une société anonyme faisant appel public à l’épargne ou 
détenant une participation au capital d’une valeur au moins égale à un million de dinars, 
sans être membre ou membres au conseil d’administration, peuvent poser au conseil 



d’administration, au moins deux fois par année, des questions écrites au sujet de tout 
acte ou fait susceptible de mettre en péril les intérêts de la société. 
Le conseil d’administration doit répondre par écrit dans le mois qui suit la réception de 
la question. Une copie de la question et de la réponse sont obligatoirement 
communiquées au commissaire aux comptes. Ces documents sont mis à la disposition 
des actionnaires à l’occasion de la première assemblée générale suivante. 
 

Article 289 
Est réputée fictive, toute distribution des bénéfices faite contrairement aux dispositions 
ci-dessus énoncées, il est interdit de stipuler dans les statuts un intérêt fixe ou 
périodique au profit des actionnaires. 
La société ne peut exiger des actionnaires la répétition des dividendes sauf dans les 
cas suivants : 
- Si la distribution des dividendes a été effectuée contrairement aux dispositions 
énoncées aux articles 288 et 289 du Présent code. 
- S’il est établit que les actionnaires savaient le caractère fictif de la distribution ou ne 
pouvaient l’ignorer compte tenu des circonstances de fait. 
L’action en répétition des dividendes fictifs se prescrit par cinq années à partir de la 
date de la distribution. Elle se prescrit en tous les cas par dix ans à partir de la date de 
la décision de distribution. Ce délai est relevé à quinze ans pour les actions en 
restitution intentées contre les dirigeants responsables de la décision de distribution des 
dividendes fictifs. (Alinéa 3 ajouté par la loi n°2009-16 du 16 mars 2009) 
 

Article 300 
L’assemblée générale extraordinaire qui décide ou autorise une augmentation du 
capital social peut supprimer le droit préférentiel de souscription pour la totalité de 
l’augmentation du capital ou pour une ou plusieurs parties de cette augmentation. 
Elle approuve, obligatoirement et à peine de nullité de l’augmentation, le rapport du 
conseil d’administration ou du directoire et celui des commissaires aux comptes relatif à 
l’augmentation du capital et à la suppression dudit droit préférentiel. 
 
Article 305 
La preuve du versement du montant des actions en compensation des créances 
échues sur la société est établie par un certificat délivré par le conseil d’administration 
et approuvé par le commissaire aux comptes. Ce certificat tient lieu de certificat visé à 
l’article 304 du présent code. 
 
Article 306 
En cas d’apport en nature, un ou plusieurs commissaires aux apports sont désignés à 
la demande du conseil d’administration ou du directoire conformément aux dispositions 
de l’article 173 du présent code. 
L’assemblée extraordinaire délibère sur l’évaluation des apports en nature. Si cette 
approbation a lieu, elle déclare la réalisation de l’augmentation du capital. Si 
l’assemblée réduit l’évaluation de l’apport en nature, l’approbation expresse de 
l’apporteur est requise. 
A défaut, l’augmentation du capital n’est pas réalisée. Les actions d’apport doivent être 
intégralement libérées dès leur émission.  
 

 

 

 

 



Sous-titre cinq 
Des valeurs mobilières  
Chapitre premier 
Dispositions générales 
 
Article 314 (Alinéas 3, 4, 5, 6, 7, 8 et 9 ajoutés par la loi n° 2005-65 du 27 juillet 2005 et 
modifiés par la loi n°2009-16 du 16 mars 2009). 
Les valeurs mobilières émises par les sociétés anonymes, quelle qu'en soit la 
catégorie, doivent être nominatives. Elles doivent être consignées dans des comptes 
tenus par les personnes morales émettrices ou par un intermédiaire agréé. 
L'émission de parts bénéficiaires ou de parts de fondateur est interdite. Tout titulaire de 
parts bénéficiaires ou de parts de fondateur doit, sous peine de forclusion, intenter, 
dans un délai ne dépassant pas le 31 décembre 2010, une action devant le tribunal de 
première instance du siège social pour demander la détermination de la valeur de ces 
parts. 
Le tribunal statue par jugement susceptible d’appel, sur la base de l’avis de deux 
experts désignés à cet effet. La décision de la juridiction d’appel n’est pas susceptible 
de pourvoi en cassation. 
Les honoraires de l’expert sont mis à la charge de la société. 
Le commissaire aux comptes établit un rapport spécial dans un délai d’un mois à 
compter de la date de réception d’une copie du jugement. 
L’assemblée générale extraordinaire décide, au vu du jugement statuant sur l’évaluation 
ainsi que du rapport du commissaire aux comptes, le rachat des parts bénéficiaires ou 
parts de fondateur. Elle peut également décider, dans un délai de six mois à compter de 
la date de la signification à la société du jugement, leur conversion en actions si les 
réserves disponibles sont au moins égales à la valeur des actions qui seront émises. La 
décision de l’assemblée générale s’impose à tous les titulaires de parts de fondateur ou 
parts bénéficiaires. 
Lorsque l’assemblée générale extraordinaire décide le rachat des parts, le paiement de 
leur valeur à leur ayant droit doit s’effectuer dans un délai n’excédant pas cinq ans à 
compter de la date de la décision. Si elle décide leur conversion en actions, la 
conversion doit se réaliser immédiatement. 
Au cas où l’assemblée générale ne prend pas de décision dans le délai ci-dessus 
indiqué, la condamnation de la société au paiement de la valeur fixée par le tribunal 
peut être demandée en justice. 
 

Article 340 
L’assemblée générale extraordinaire sur le rapport du conseil d’administration ou du 
directoire et sur le rapport spécial des commissaires aux comptes, relatif aux bases de 
conversion proposées, autorise l’émission d’obligations convertibles en actions 
auxquelles les dispositions relatives à l’émission d’obligations sont applicables. 
 

Chapitre Six 
Les certificats d’investissement et des certificats de droit de vote 
 
Article 375 
L’assemblée générale extraordinaire d’une société anonyme peut décider sur le rapport 
du conseil d’administration ou du directoire et sur celui du commissaire aux comptes, la 
scission des actions en deux titres distincts : 
- Le certificat d’investissement, qui représente les droits pécuniaires attachés à l’action. 
Il est dit privilégié lorsqu’un dividende prioritaire lui est accordé. 
- Le certificat de droit de vote, qui représente les autres droits attachés à l’action. 



Article 397 
Le conseil de surveillance assure le contrôle permanent de la gestion de la société.  
Il dispose à cet effet des mêmes pouvoirs que les commissaires aux comptes. 
Le conseil fait à l'assemblée générale annuelle un rapport dans lequel il signale 
notamment les irrégularités et inexactitudes relevées dans les comptes annuels. 
Il peut convoquer l'assemblée générale des associés. 
 

Article 418 
La société concernée par la fusion doit mettre à la disposition de ses associés deux 
mois avant la réunion de l'assemblée générale extraordinaire : 
- le projet de fusion ou d'absorption ; 
- le rapport du commissaire aux apports ; 
- le rapport du commissaire aux comptes si la société en possède un ; 
- le rapport de gestion des trois exercices ; 
- les rapports des conseils d'administration ou des assemblées des associés pour les 
sociétés autres que la société anonyme et de chacune des sociétés concernées par la 
fusion ; 
- les états financiers nécessaires à l'information des associés ; 
- le projet d'acte constitutif de la nouvelle société. 
S'il s'agit d'une absorption, la société doit mettre à leur disposition le texte intégral des 
modifications à apporter aux statuts de la société absorbante ; 
- l'acte constitutif des sociétés participant à la fusion ; 
- le contrat de fusion ou d'absorption ; 
- nom, prénom et nationalité des administrateurs ou gérants des sociétés qui participent 
à la fusion. Il en est de même pour la société nouvelle ou absorbante. 
L'assemblée générale extraordinaire de la société absorbante ou nouvellement 
constituée statue sur l'approbation des apports en nature des sociétés absorbées selon 
les conditions exigées par le présent code et propres à chaque forme de société. 
 
Article 424 
Lorsque la société absorbante est détentrice de la totalité des actions ou parts sociales 
de la société absorbée, il n'est pas nécessaire que le projet de fusion comprenne toutes 
les énonciations figurant à l'article 413 du présent code. 
Dans ce cas, il y a dispense d'établir les rapports de gestion, du commissaire aux 
comptes et du commissaire aux apports. 
Si la société absorbée détient une participation dans la société absorbante, la première 
n'a pas droit de prendre part au vote dans l'assemblée générale extraordinaire appelée 
à statuer sur la fusion. 
 

Article 435 
Le président du conseil d'administration ou du directoire ou le gérant de la société objet 
de transformation doit élaborer un projet de transformation dans lequel il expose les 
causes, les objectifs et la forme de la société qui en sera issue. Un rapport du 
commissaire aux comptes est, le cas échéant, joint au projet. 
Le projet est présenté à l'assemblée générale extraordinaire pour approbation. Cette 
dernière statue conformément aux dispositions du présent code et aux dispositions 
spécifiques propres à chaque forme de société. 
 

Article 471 (Paragraphe 2 modifié par la loi n° 2005-96 du 18 octobre 2005). 
La société mère ayant un pouvoir de droit ou de fait sur d'autres sociétés au sens de 
l'article 461 du présent code doit établir, outre ses propres états financiers annuels et 



son propre rapport de gestion, des états financiers consolidés conformément à la 
législation comptable en vigueur et un rapport de gestion relatif au groupe de sociétés. 
Les états financiers consolidés sont soumis à l’audit du ou des commissaires aux 
comptes de la société mère qui doivent être inscrits au tableau de l’ordre des experts 
comptables de Tunisie. 
Abstraction faite de la possibilité d'effectuer toutes les investigations auprès de 
l'ensemble des sociétés membres du groupe, qu'il juge nécessaires, le commissaire 
aux comptes ne certifie les états financiers consolidés qu'après avoir consulté les 
rapports des commissaires aux comptes des sociétés appartenant au groupe lorsque 
celles-ci sont soumises à l'obligation de désigner un commissaire aux comptes. 
 
Article 472 
La société mère doit mettre, à son siège, à la disposition de tous les associés les états 
financiers consolidés ainsi que le rapport de gestion du groupe et le rapport du 
commissaire aux comptes de la société mère, au moins un mois avant la réunion de 
l'assemblée générale de ses associés. 
La société mère doit publier ses états financiers consolidés dans un journal quotidien 
paraissant en langue arabe, et ce, dans le délai d'un mois de leur approbation. 
 

Article 475 
Lorsque deux sociétés ou plus appartenant à un groupe de sociétés ont les mêmes 
dirigeants, les conventions conclues entre la société mère et l'une des sociétés filiales 
ou entre sociétés appartenant au groupe sont soumises à des procédures spécifiques 
de contrôle consistant en leur approbation par l'assemblée générale des associés de 
chaque société concernée, sur la base d'un rapport spécial établi par le commissaire 
aux comptes à l'effet si la société concernée est soumise à l'obligation de désignation 
d'un commissaire aux comptes. 
Le contrôle n'est pas obligatoire si la convention porte sur une opération courante 
conclue à des conditions normales. 
 


